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Vive la République. Vive la Convention nationale. 
Le juge de paix du canton d’Héricourt, dis¬ 

trict de Lure, département de la Haute Saonne. 
Perdrizet. 

A Héricourt le 12e jours de la troisième 
année de la république françoise une et indivi¬ sible. 
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La société populaire de Thérouanne [Pas-de-Calais] félicite la Convention natio¬ 
nale d’avoir détruit le régime de sang, 
demande que la vengeance nationale, 
accompagnée de la justice, atteigne tous 
les frippons, les dilapidateurs de la for¬ 
tune publique, les traîtres et tous les intri-
gans, de quelque masque qu’ils se 
couvrent. Elle jure de ne reconnoître 
d’autre autorité que la Convention natio¬ nale. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (37). 

[La société populaire de Thérouanne à la 
Convention nationale, le 20 vendémiaire 
an III] (38) 

Convention, 
Nous t’avons déjà fait connoitre par notre 

adresse du 20 thermidor, l’horreur que nous 
avait inspirée la conspiration infâme dont 
Robespierre etoit le chef, nous espérions 
qu’apres sa chute, ceux de ses complices qui 
infectent malheureusement encore quelques 
sociétés populaires seroient au moins compri¬ 
més et réduits au silence; mais Convention, 
nous avons vû avec douleur que dans une 
société que nous reconnoissons avoir rendu de 
grands services à la liberté, les continuateurs 
y conservoient encore de l’influence et leur 
exemple n’a malheureusement été que trop 
suivi dans une grande partie de la République. 

Convention qui représente le peuple ne 
souffre pas qu’une section de ce même peuple 
prétende s’elever au dessus de toi. Prononce-toi 
d’une manière énergique, tu auras pour soutien 
tous les patriotes de la Republique, qui en te 
secondant sauront faire disparaitre du sol de 
la liberté, une poignée d’intriguans qui sous le 
masque d’un patriotisme exagéré cherchent à 
nous replonger de nouveau dans le régime de 
sang, dont tu nous a si heureusement délivrés. 

Mais que les aristocrates n’inferent point de 
la, que nous cherchons a tomber dans le modé¬ 
rantisme, loin de nous semblable pensée; nous 

(37) P.-V., XL VIII, 196. 
(38) C 325, pl. 1411, p. 1. Moniteur, XXII, 457; J. Fr., n° 774; Bull., 17 brum. 

demandons au contraire que le gouvernement 
révolutionnaire reprenne une nouvelle vigueur, 
la continuation des sociétés populaires en se renfermant dans les bornes de leurs fonctions 
qui sont d’éclairer le peuple ; que les malveillans 
soient comprimés que le hideux fanatisme qui 
cherchoit à renaître de ses cendres, n’ose plus 
élever sa voix, que la vengeance nationale 
atteigne tous les fripons, les dilapidateurs de 
la fortune publique, les traitres et tous les intri-
guans de quelque masque qu’ils se couvrent; 
mais surtout qu’elle soit toujours accompagnée 
de la justice ! Dirige la Convention afin qu’elle 
nous purge des ennemis du dedans comme nos 
braves deffenseurs ont fait de ceux du dehors, 
alors tu jouira des bénédictions du peuple que 
tu représente si dignement. 

Quant a nous, nous te jurons de ne recon-
noitre d’autorité que la tienne, si jusqu’icy les 
petites communes ne se sont point prononcés, 
nous osons croire que tu y trouveras comme 
dans la notre autant de patriotisme que dans 
les grandes, que dans toutte la france, il n’y 
aura bientôt que le cri de ralliement, vive la 
Republique, vive la Convention nationale. 

Constant, président, 
Brunes, Proyes, secrétaires. 
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Les citoyens composant la société popu¬ 
laire de Beaune [Côte-d’Or], applaudissent au décret de la Convention nationale sur 
la police extérieure des sociétés popu¬ 
laires. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (39). 

[La société populaire et régénérée de Beaune à 
la Convention nationale, le 4 brumaire 
an III] (40) 

Liberté, Égalité. 

Représentans 
Nous applaudissons au decret que vous avez 

rendu sur la police extérieure des sociétés popu¬ 
laires; loin de nous la pensée que vous ayés 
entrepris de porter la moindre atteinte a leur 
existence. Vous avez trop solemnellement 
déclaré que vous n’avez pas cette volonté, et 
vous n’en auriez pas eu le pouvoir puisque cette 
existence a été formellement consacrée par la déclaration des droits. 

Les sociétés populaires, filles de la révolu¬ 
tion et meres de la liberté ne peuvent avoir 
d’autres destinées que celles de la république 
et si elle n’existent ensemble, il faut qu’elles 
soyent anéanties. 

(39) P.-V., XL VIII, 196. 
(40) C 325, pl. 1411, p. 5. Bull., 19 brum. (suppl.). 
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Vous avés cru devoir leur interdire toutte 
affiliation parce que si elle doivent etre unies, 
c’est par l’identité des principes et l’amour 
commun de la patrie et de la liberté et non par 
le lien politique et le régime dangereux des cor¬ 
porations. 

Vous leur avés interdit les correspondances 
et les pétitions collectives, parce que le plus 
souvent elles ne servoient qu’a exprimer la 
volonté d’un petit nombre de dominateurs et 
d’intriguans ; et que le voeu libre et réfléchi des 
citoyens ne peut etre vrayment connu que par 
leurs signatures individuelles. 

Nous croyons, représentans que ces mesures 
en otant aux sociétés populaires ce qu’elle pou-
voient avoir de dangereux, ne leur ont rien fait 
perdre de leur ascendant légitime et de leur 
véritable dignité; nous pensons que désormais 
leur influence sera d’autant plus grande que 
libres de touttes suggestion et de touttes impul¬ 
sions étrangères, elles ne reconnoitront d’autres 
dominateurs que le bon sens, la vérité, la jus¬ 
tice et la passion sublime de la liberté. 

Représentans, la gloire qui vous est réser¬ 
vée, c’est apres tant de traverses, d’amener heu¬ 
reusement au port le vaisseau de la republique, 
celle a laquelle les sociétés populaires doivent 
toujours aspirer est de vous seconder dans cette 
pénible tache en écartant par leur vigilance 
tous les obstacles qui peuvent retarder votre 
marche et de préparer le régné de la liberté par 
le respect de loix et la propagation des vertus 
républicaines. 

Suivent 128 signatures. 
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Les citoyens composant la société popu¬ 
laire de Cuisery [Saône-et-Loire] félicite la Convention nationale sur son Adresse au 
peuple français et l’invitent à s’occuper de 
l’échange des prisonniers de guerre. 

Renvoi au comité de Salut public (41). 
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L’agent salpêtrier du district de 
Boulogne, département du Pas-de-Calais, 
annonce à la Convention nationale que, 
jusqu’au 30 vendémiaire, il a fait fabriquer 
17911 livres et demie de salpêtre, qui sont 
déposées dans le magasin du district. 

Insertion au bulletin, renvoi à la com¬ 
mission des Poudres et salpêtres (42). 

(41) P.-V., XL VIII, 196. (42) P.-V., XL VIII, 196. 
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La commission des Secours publics transmet à la Convention nationale les 
pièces relatives à la demande faite par la 
municipalité de Port-Brieuc [ci-devant 
Saint-Brieuc, Côtes-du-Nord], de la transla¬ 
tion de l’hôpital de cette commune dans la maison des ci-devant soeurs de la Croix. 

Renvoyé au comité des Secours 
publics (43). 
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Le citoyen Robin, marchand, demeurant 
à Lyon [Rhône], demande à la Convention 
nationale une indemnité pour les pertes 
qu’il a éprouvées dans cette ville. 

Renvoyé au comité des Secours publics 
par décret, pour en faire un prompt rap¬ 
port (44). 
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Les ouvriers des usines le Républicain 
et la Carmagnole réunis, employés au 
forage et poli des canons de fusils, pré¬ sentent à la Convention nationale une 
pétition tendante à obtenir de l’adminis¬ 
tration une réponse définitive à diverses 
demandes qu’ils lui ont faites. 

Renvoyé au comité de Salut public (45). 
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Le citoyen Tavernier, de Versailles 
[Seine-et-Oise], demande à être indemnisé 
et remboursé de la perte de ses chevaux 
qu’il a fournis pour le service de la 
République. 

Renvoyé au comité de Législation pour 
en faire un prompt rapport (46). 
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Le représentant du peuple David écrit 
à la Convention nationale pour obtenir sa liberté. 

Renvoyé aux comités de Salut public et 
de Sûreté générale pour en faire le rap¬ 
port incessamment (47). 

(43) P.-V., XL VIII, 197. (44) P.-V., XL VIII, 197. 
(45) P.-V, XL VIII, 197. 
(46) P.-V, XL VIII, 197. 
(47) P.-V, XLVIII, 197. 
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